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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séancespécialedu conseil de la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-
Carré,présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 23 juillet 2020, à18 h 45, par
voie de visioconférence.

SONT PRÉSENTSÀCETTE VISIOCONFÉRENCE:

Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
MonsieurAndre Brisson, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONTABSENTS: Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
Monsieur Alain Lauzon, conseiller

SONTAUSSI PRÉSENTSPAR VISIOCONFÉRENCE

Monsieur Gilles Bélanger, directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

Le Conseil, avant de procéder aux affaires de cette séance, constate qu'un avis de
convocation a étésignifiétel que requis par le Code municipal.

RÉSOLUTION10709-07-2020
ÔUVERTUREDÉ1-ASÉÀNCESPÉCIALE

CONSIDERANT le décretnuméro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclarél'étatd'urgence
sanitaire sur tout le territoire québecoispour une périodeinitiale de dixjours ;

CONSIDÈRANTQUE le gouvernement du Québec a, par décrets, renouvelé de façons
successives l'étatd'urgence sanitaire et par conséquent, le 22 juillet 2020 le décretnuméro
810-2020 a prolongél'étatd'urgence sanitairejusqu'au 29juillet 2020 ;

CONSIDERANT l'arrêté2020-029 de la ministre de la Santé et des Services sociaux qui
permet au conseil de siègersans la présencedu public, àl'aide d'un moyen permettant à
tous les membres de communiquer immédiatemententre eux ;

CONSIDÉRANTQUE selon ce mêmearrêté,lorsque la loi prévoitqu'une séancedoit être

publique, celle-ci doit êtrepubliciséedèsque possible par tout moyen permettant au public
de bien connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la
délibérationdes membres ;

CONSIDÉRANTQU'il est dans l'intérêtpublic et pour protégerla santéde la poputation, des
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue par
visioconférenceet que les membres du conseil soient autorisésày êtreprésentset àprendre
part, délibéreret voter àla séancepar visioconférence.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ACCEPTER QUE la présente séance soit tenue sans la présence du public et que les
membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par visioconférence.

Sous la présidence de Monsieur le maire Pierre Poirier, la séance spéciale est par
conséquentouverte à18h45.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10710-07-2020
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCESPÉCIALE

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. Ouverture de la séancespéciale

2. Adoption de l'ordre du jour de la séancespéciale

3. Adoption du second projet de règlement 194-52-2020 amendant le règlement de
zonagenuméro194-2011 afindemodifierleplandezonageetd'ajouterunenouvelle
zone au détrimentde la zone Ca-752

4. Adoption du second projet de règlement numéro 194-54-2020 amendant le
règlementde zonage numéro1 94-2011 par le retrait de certains usages dans la zone
Ca-724

5. Adoption du second projet de résolution- demande relative aux projets particuliers
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble visant un projet
intégréd'habitation pour la propriétésituéeau 1404-1406-1408, chemin des Lacs,
lots 5 502 026 et 5 502 044 du cadastre du Québec

6. Adoption du second projet de règlementnuméro201-7-2020 amendant le règlement
sur les usages conditionnels numéro201-2012 afin d'autoriser àcertaines conditions
les classes d'usages (c9) et (i2) dans la zone Ca-724

7. Modification du lieu de la tenue de la séancedu conseil prévuele 4 août2020

8. Périodede questions

9. Levéede la séancespéciale

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10711-07-2020
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 194-52-2020 AMENDANT LE
REGLEMENT DE ZONAGE NUMÊRO 194-2011 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE
ZONAGE ET D'AJOUTER UNE NOUVELLE ZONE AU DÉTRIMENTDE LA ZQNE CA-752

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
présentéeafin d'ajouter l'usage d'habitation multifamilialejusqu'à8 logements ;

CONSIDERANT QUE le secteur concerné,correspondant àla zone Ca-752, se trouve dans
un secteur central et est adjacent àla rue Principale ;

CONSIDERANT QUE ce secteur est adéquat pour l'impiantation d'habitations
multifamiliales ;

CONSIDERANT QUE le projet déposéconcerne seulement une partie de la zone Ca-752 ;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementation de
zonage afin d'autoriser les modifications proposées dans une nouvelle zone crééeau
détrimentde la zone Ca-752 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2371-02-
2020, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage, afin de créerla zone Hc-792 en conservant les classes commerciales c1 et c2 et
d'entreprendre la modification du Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégration
architecturale numéro 197-2011, afin d'encadrer l'architecture des bâtiments et
l'aménagementdes emplacements de cette zone ;

^
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CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 3 mars 2020 ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 3 mars 2020;

CONSIDERANT QUE la consultation au sujet de ce projet de règlements'est dérouléesur une
périodede 15 jours, tel que prévuàt'arrêtéministérielnuméro220-033, qu'elle s'est terminée
le 9 juillet 2020 et qu'aucun commentaire ou observation n'a étéreçu.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER le second projet de règlementnuméro 194-52-2020 amendant le règlementde
zonage numéro 194-2011 afin de modifier le plan de zonage et d'ajouter une nouvelle zone
au détrimentde la zone Ca-752.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

SECOND PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO194-52-2020
AMENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET D'AJOUTER UNE NOUVELLE
ZONE AU DÉTRIMENTDE LA ZONE CA-752

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin d'ajouter l'usage d'habitation multifamilialejusqu'à8
logements ;

le secteur concerné, correspondant àla zone Ca-752, se trouve
dans un secteur central et est adjacent àla rue Principale ;

ce secteur est adéquat pour l'implantation d'habitations
multifamiliales ;

le projet déposéconcerne seulement une partie de la zone Ca-752 ;

le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposées dans une
nouvelle zone crééeau détrimentde la zone Ca-752.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

Le plan de zonage contenu àl'annexe B du règlementde zonage
numéro 194-2011 est modifié par la création de la zone Hc-792 au
détriment de la zone Ca-752, laquelle inclut le lot 5413984 du
cadastre du Québec.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié est joint au présent
règlementet en constitue son annexe A.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Hc-792
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-2011 est créée
et estjointe au présentrèglementet en constitue son annexe B.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

1
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RESQLUTION 10712-07-2020
ADOPTIQN DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO194-54-2020 AMENDANT LE
RÈGLEMENTLDE_ZONAGENUMÉRO194-2011 PAR LA MODIFICATION DE CERTAINS
USAGES DANS LA ZONE CA-724

CONSIDÈRANTQU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été

présentéeafin d'ajouter l'usage d'entrepreneur généralet spécialiséde la classe commerce
de gros, lourd et activitéspara industrielles (c9) dans la zone Ca-724 ;

CONSIDERANT QUE le plan d'urbanisme stipule qu'un des enjeux relatifs au corridor de la
route 117 est de concrétiser la vision de développement suivante : « Un noyau villageois
dynamique composé de commerces et d'équipements récréotouristiquesadaptés àses
caractéristiqueset offrant des biens et services courants, semi-courants, des restaurants et
du divertissement. »;

CONSIDÉRANT QUE les emplacements en bordure de rue devraient être réservésà
concrétisercette vision ;

CONSIDERANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution
numéro2407-05-2020, âl'effet d'entreprendre la modification du règlementde zonage 194-
2011, en revoyant l'ensemble des usages autorisés dans cette zone afin que ceux-ci se
conforment àla vision du développement;

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite optimiser l'usage des terrains situés dans cette
zone tout en s'assurant de la compatibilitéentre les différentsusages de celle-ci et des zones
adjacentes ;

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite adopter, simultanément àl'adoption du présent
règlement, un règlement modifiant le règlement sur les usages conditionnels 201-2012
autorisant àcertaines conditions les usages de la classe commerce de gros, lourd et activités
para industrielles (c9) ainsi que certains usages industriels légers(i2) ;

CONSIDÉRANTQU'il y a lieu de retirer certains usages lourds autorisés dans la zone
Ca-724 et d'y ajouter l'usage restaurant pour harmoniser les usages autorisés dans cette
zone àla vision de développement ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 2 juin 2020 ;

CONSIDERANT QU'un proj'et de règlementa étéadoptéle 2 juin 2020 ;

CONSIDERANT QUE la consultation au sujet de ce projet de règlements'est dérouléesur une
périodede 15 Jours, tel que prévuàl'arrêtéministérielnuméro220-033, qu'elle s'est terminée
le 23 juillet 2020 et qu'aucun commentaire ou observation n'a étéreçu.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER le second projet de règlementnuméro 194-54-2020 amendant le règlementde
zonage numéro194-2011 par la modification de certains usages dans la zone Ca-724.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

SECOND PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO1 94-54-2020
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

PAR LA MODIFICATION DE CERTAINS USAGES
DANSLAZONECA-724

ATTENDU QUE le règlementsur ie zonage numéro194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides :

^/
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ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin d'ajouter l'usage d'entrepreneur généralet spécialisé
de la classe commerce de gros, lourd et activitéspara industrielles
(c9) dans la zone Ca-724 ;

le plan d'urbanisme stipule qu'un des enjeux relatifs au corridor de
la route 117 est de concrétiserla vision de développementsuivante :
« Un noyau villageois dynamique composé de commerces et
d'équipements récréotouristiquesadaptésàses caractéristiqueset
offrant des biens et services courants, semi-courants, des
restaurants et du divertissement. »;

les emplacements en bordure de rue devraient être réservésà
concrétisercette vision ;

le conseil souhaite optimiser l'usage des terrains situésdans cette
zone tout en s'assurant de la compatibilité entre les différents
usages de celle-ci et des zones adjacentes ;

le conseil souhaite adopter, simultanémentàl'adoption du present
règlement, un reglement modifiant le règlement sur les usages
conditionnels 201-2012 autorisant àcertaines conditions les usages
de la classe commerce de gros, lourd et activitéspara industrielles
(c9) ainsi que certains usages industriels légers(i2) ;

il y a lieu de retirer certains usages lourds autorisés dans la zone
Ca-724 et d'y ajouter l'usage restaurant pour harmoniser les usages
autorisésdans cette zone âla vision de développement.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1^ La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Ca-724
de l'annexe A du reglement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

• Dans les première et deuxième cotonnes de la section
«usages »,par le retrait des points aux classes suivantes :

o Commerce de détail et de services contraignants
(c6)

o Commerce et services reliésàl'auto (c8)
o Commerce de gros, lourd et activités para

industrielles (c9).

• Dans la deuxièmecolonne de la section «usages », parle
retrait d'un point àla classe industrielle lourde (i3) ;

• Dans la sous-section «usages spécifiquementpermis »de
la section «usages spécifiquementpermis ou exclus »par
le retrait du texte «(a) stationnement »et «(b) les ateliers
d'usinage et soudure, les centres de rénovation avec
locations d'espaces d'entreposage intérieurs dont les
contraintes (odeurs, bruit, poussière, contamination) sont
limitées. »;

• Dans les première et deuxième colonnes de la section
«usages »par l'ajout de points àla classe «commerce de
restauration (c4) »;

• Dans les première et deuxième colonnes de la section
«disp. spec. »par l'ajout du texte «(7) »;

• Dans la section «dispositions spéciales» par l'ajout du
texte suivant «(7) art. 224 Projet intégrécommercial ou
centre commercial ».

Un extrait de la grille des usages et des normes telle que modifiée
estjoint au présentrèglementet en constitue son annexe A.
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ARTICLE 2 Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

RÉSOLUTION10713-07-2020
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION - DEMANDE RELATIVE AUX
PROJETS PARTIÇULIERSDE CONSTRUCTION. DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION
D'UN IMMEUBLE VISANT UN PROJET INTÉGRÉD'HABITATION POUR LA PROPRIÉTÉ
SITUÉE AU 1404-1406-1408. CHEMIN DES LACS. LOTS 5502026 ET 5502044 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANT QU'une demande relative aux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Patrick Beaudry, mandataire pour mesdames Josée Hamel,
Marie-AndréLabelle et Natacha Bélisleen faveurd'une propriétésituéeau 1404-1406-1408,
chemin des Lacs, lots 5 502 026 et 5 502 044 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ce projet est considérécomme un ensemble résidentiel au sens du
règlement141-2006 sur les PPCMOI ;

CONSIDERANT QUE le règlement 141-2006 identifie les ensembles résidentiels parmi les
projets pouvant faire l'objet d'une autorisation en vertu de ce règlement ;

CONSIDERANT QUE le projet tel que présentéest dérogatoire au Règlement de zonage
numéro194-2011 relativement aux élémentssuivants :

le projet intégréd'habitation n'est pas autorisédans la zone Hb-721 tel que prévuà
l'article 19 du Règlementdezonage numéro194-2011 ;
le projet intégréd'habitation est projeté sur un emplacement d'une superficie de
12 390 m2alorsque l'article 20 du Règlementde zonage numévo194-2011 prévoitâ
la grille des spécificationsde la zone Ht-719 une superficie minimale de 25 000 m2
pour un projet intégred'habitation ;
le projet intégréd'habitation est constitué de 3 bâtiments alors que l'article 223 du
Règlementdezonage numéro194-2011 prévoitun nombre minimal de 4 bâtiments
par projet intégré;
le projet intégréd'habitation n'est desservi ni par l'aqueduc ni par l'égoutalors que
l'article 223 du Règlementde zonage numéro 194-2011 prévoitqu'un projet intégré
localiséàl'intérieurdu périmètreurbain doit êtredesservi par au moins un des deux
services publics d'aqueduc ou d'égouts ;
la distance entre les murs latérauxdes bâtiments projetésest de 7,31 mètresalors
que l'article 223 du Règlement de zonage numéro 194-2011 prevoit une distance
minimale de 8 mètresentre les murs latéraux;

CONSIDERANT QUE le projet respecte les critèresdu règlement 141-2006 sur les projets
particuliers de construction, modification ou occupation d'un immeuble conditionnellement à
certaines exigences ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le projet prévoitune mise en commun des services d'alimentation en
eau potable et des installations sanitaires individuelles pour chacun des bâtiments ;

CONSIDERANT QUE le projet se trouve àla limite sud du périmètred'urbanisation ;

CONSIDERANT QUE les services publics d'aqueduc et d'égoutsne sont pas disponibles sur
le terrain faisant l'objet du projet ;

CONSIDERANT QUE pour des motifs d'ordre économique il n'est pas envisageable de
raccorder ce projet àun ou l'autre des services d'aqueduc ou d'égouts;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatifd'urbanisme, parsa résolutionnuméro,2406-05-
2020 recommande au conseil municipal d'approuver le PPCMOI en faveur de la propriété
située au 1404-1406-1408, chemin des Lacs, avec certaines recommandations et
conditions ;

^
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CONSIDERANT QUE le présent projet de résolution constitue la seconde étape du
processus légald'approbation par le conseil municipal d'un projet particulier de construction,
de modification ou d'occupation d'un immeuble ;

CONSIDERANT QU'un premier projet de résolutiona étéadoptéle 2 juin 2020 ;

CONSIDÉRANTQUE la consultation au sujet de ce projet de règlements'est dérouléesur une
périodede 15 jours, tel que prévuàl'arrêtéministérielnuméro220-033, qu'elle s'est terminée
le23juillet2020;

CONSIDÉRANTQUE deux personnes ont fait part de leurs observations aux membres du
conseil et que celles-ci sont résuméespar la directrice généraleadjointe.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER, en vertu du règlement numéro 141-2006 relatif aux projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'immeuble, le second projet de résolution
acceptant le PPCMOI en faveur de la propriétésituéeau 1404-1406-1408, chemin des Lacs,
le tout, avec la recommandation d'utiliser des teintes de gris pour le revêtementextérieuret
àla condition qu'un emplacement en bordure du chemin d'accèssoit aménagépour contenir
les bacs pour matières résiduellessur l'emplacement faisant l'objet de la demande, le tout
conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10714-07-2020
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO201-7-2020 AMENDANT LE
RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS NUMÉRO 201-2012 AFIN
D'AUTORISER ÀCERTAINES CONDITIONS LES CLASSES D'USAGES (C9) ET l\2} DANS
LAZONECA-724

CONSIDÉRANTQU'une demande de changement de zonage a étédéposéeafin d'autoriser
l'usage d'entrepreneur généralet spécialiséde la classe d'usage (c9) dans la zone Ca-724 ;

CONSIDÉRANTQUE la zone Ca-724 est située àl'entrée de la municipalité et qu'une
attention particulière doit être portée afin de maintenir la vision de développement de ce
secteur et éviterles conflits d'usages ;

CONSIDÉRANTQUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementationpour
autoriser àcertaines conditions les usages demandéset les usages de la classe (12) déjàen
cours;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2407-05-
2020, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlementsur les
usages conditionnels en parallèleavec la modification du règlementde zonage ;

CONSIDÉRANTQU'un avis de motion a étédonnéle 2 juin 2020 ;

CONSIDÉRANTQU'un proj'et de règlementa étéadoptéle 2 juin 2020 ;

CONSIDÉRANTQUE la consultation au sujet de ce projet de règlements'est dérouléesur une

périodede 15 jours, tel que prévuàl'arrêtéministérielnuméro220-033, qu'elle s'est terminée
le 23 Juillet 2020 et qu'aucun commentaire ou observation n'a étéreçu.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ADOPTER le second projet de règlementnuméro201-7-2020 amendant le règlementsur
les usages conditionnels numéro201-2012 afin d'autoriser àcertaines conditions les ctasses
d'usages (c9) et (i2) dans la zone Ca-724.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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SECOND PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO201-7-2020
AMENDANT LE RÈGLEMENTSUR LES USAGES CONDITIONNELS

NUMÉRO201-2012 AFIN D'AUTORISER ÀCERTAINES
CONDITIONS LES CLASSES D'USAGES

(Ç91ET (12) DANS LA ZONE CA-724

.y

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

lerèglementsurlesusagesconditionnelsnuméro201-2012estentré
en vigueur le 16 mars 2012, date de la délivrance du certificat de
conformitéde la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de changement de zonage a étédéposéeafin
d'autoriser l'usage d'entrepreneur généralet spécialiséde la classe
d'usage (c9) dans la zone Ca-724 ;

la zone Ca-724 est située àl'entrée de la municipalité et qu'une
attention particulière doit êtreportée afin de maintenir la vision de
développementde ce secteur et éviterles conflits d'usages ;

le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementation
pour autoriser àcertaines conditions les usages demandés et les
usages de la classe (i2) déjàen cours.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le Règlement sur les usages conditionnels numéro 201-2012 est
modifié par l'ajout de la section 3.5, laquelle contient le texte
suivant :

«Section 3.5 - Usages de la classe commerce de gros, lourd
et activitéspara-industrielles (c9) et industrie légère(12) dans
la zone Ca-724

3.5.1 Objectifs généraux

La zone Ca-724 se situe àl'entréede la Municipalitéet bénéficie
d'une affluence considérablepar la rue Principale et la rue Saint-
Faustin. Cette zone profite par ailleurs d'une bonne accessibilitéà
partirde la route 117.

Bien que l'objectifde développementde cette zone priorise les
commerces de détail, de service et les restaurants, une portion des
terrains situésdans cette zone sont peu visibles de la voie
publique en raison de la topographie particulièrede la zone et sont
adéquatspour des activitésplus lourdes, en autant que ces
activltésn'entrent pas en conflit avec les usages adjacents
existants et projetés.

3.5.2 Usages autorisés

Les types de projets suivants sont assujettis àl'application du
règlementsur les usages conditionnels :

Commerce de gros, lourd et activitéspara-industrielles (c9)
• Industrie légère(i2)

3.5.3 Zones autorisées

..^
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L'usage identifiéàl'article 3.5.2 est autorisédans la zone Ca-724
telle qu'identifiéeau règlementde zonage numéro194-2011 .

3.5.4 Documents spécifiquementrequis

Aux fins d'évaluerle projet, le requérantdoit fournir les documents
et informations suivants en plus de ceux exigésàl'article 2.2 du
présentrèglementet au règlementsur l'application et
l'administration de la réglementationd'urbanisme de la Municipalité
numéro193-2011 :

Un plan d'architecture àl'échelle montrant les élévationsdu
bâtiment principal et des bâtiments accessoires ainsi que
l'aménagement intérieurdes bâtiments avec une description
des usages qui y seront effectués;

un plan d'aménagementdétailléde l'emplacement incluant les
aires d'entreposage extérieur, les alléesvéhiculaires, les aires
de stationnement, les bandes tampons, les espaces libres, les
bâtiments accessoires, les accès aux bâtiments et tout autre
aménagement ;

Un document signé par le requérant expliquant les mesures
qu'il compte prendre pour respecter chacun des critères
d'évaluationde l'usage conditionnel ;

• Lorsqu'applicable, un document détaillant les procédés
industriels de l'entreprise incluant les émissionset rejets s'il y
a lieu.

3.5.5 Objectifs spécifiqueset critèresd'évaluation

L'usage ne nécessitepas d'entreposage extérieuràl'exception
d'un entreposage saisonnier de produits destinésàla vente au
détail ;

L'usage ne nécessite pas le stationnement extérieur de
plusieurs véhiculeslourds ;

Aucun équipementgénérantdu bruit hors des limites du terrain
n'est nécessairepour effectuer l'usage ;

Aucun équipementenvoyant des poussièresou fuméesdans
l'atmosphèren'est nécessairepour effectuer l'usage ;

L'usage ne génèrepas d'odeurs àl'extérieurdu bâtiment;

L'usage ne génèrepas un volume important de matières
résiduelles ;

Les critères suivants sont applicables spécifiquement aux
usages de la classe industrielle légère(i2) et aux usages de
sen/ices de la classe «commerce de gros, lourd et activités

para industrielle (c9) »:
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ARTICLE 2 :

o L'usage est effectué dans un bâtiment se trouvant en
retrait par rapport àla voie publique ;

o L'usage est effectué sur un emplacement isolé de tout
usage des classes c1, c2, et c4 ainsi que d'un usage de
vente au détail de la classe c9 et une barrière visuelle
sépareles deux types d'usages ;

o L'emplacement sur lequel l'usage est effectué est
accessible par la rue Saint-Faustin uniquement ;

Le critèresuivant est applicable spécifiquementaux usages de
vente au détail de la classe «commerce de gros, lourd et
activitéspara industrielle (c9) »:

o L'architecture des bâtiments et l'aménagement extérieur
de l'emplacement sur lequel l'usage est effectué sont
harmonisabies avec des usages de plus faible intensité
tels les usages de classe c1, c2 et c4. ».

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

RÉSOLUTION10715-07-2020
MODIFICATION DU LIEU DE LA TENUE DE LA SÉANCEDU CONSEIL PRÉVUELE 4
AOÛT2020

CONSIDERANT l'arrêténuméro2020-049 du ministre de la Santéet des Services sociaux en
date du 4 juillet 2020 permettant la présencedu public lors des séancesdu conseil municipal ;

CONSIDERANT QUE lors de ces séances du conseil tenues devant public les mesures
sanitaires, dont notamment la distanciation sociale de deux mètresdoivent êtrerespectées.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE MODIFIER le lieu de la tenue de la séancedu conseil prévuepour le 4 août2020, afin de
permettre la présenced'un plus grand nombre de personnes, et àcet effet que cette séancesoit
tenue àla Salle Bellevue, situéeau 64, rue de la Culture.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

La Municipalitén'a reçuaucune question àl'intention du conseil préalablementàla séance.

RÉSOLUTION10716-07-2020
LEVÉEDE LA SÉANCESPÉCIALE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédardde lever
la présenteséancespécialeà19h05.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PièàrrePoirier
Maire

îanielle Gauthier
Directrice générafeadjointe et secrétaire-
trésorièreadjointe
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